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PREAMBULE 
Identification de l’acheteur public :  
Maîtrise d’ouvrage / Mandant :  
Syndicat Mixte Seine Ouest (SMSO)  
Hôtel du Département – 2 place André Mignot – 78012 VERSAILLES CEDEX 
Représenté par son Président, Monsieur Daniel LEVEL 
 
Mandataire – maîtrise d’ouvrage agissant au nom et pour le compte du SMSO :  
Etablissement public d’aménagement du Mantois Seine Aval (EPAMSA) 
1 rue de Champagne – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
Représenté par son Directeur général par intérim, Monsieur Damien BEHR 
 
Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus :  
Les documents sont téléchargeables sur le profil d’acheteur de l’EPAMSA à l’adresse : 
https://www.marches-publics.gouv.fr 
 
Adresse à laquelle les documents doivent être envoyés : https://www.marches-publics.gouv.fr 
 

1. OBJET DE LA CONSULTATION 
1.1 OBJET DE LA CONSULTATION 

La présente consultation a pour objet les travaux de réalisation d’une passerelle de franchissement de 
la Seine entre les communes de Poissy et de Carrières-sous-Poissy.  
Elle porte plus particulièrement sur le lot n°3 – Rénovation des vestiges du Vieux Pont de Poissy et fait 
suite à une déclaration sans suite de la consultation précédente relative au présent lot, au motif d’une 
insuffisance de concurrence sur ce lot.   
 
Lieu d’exécution : Commune de Poissy – commune de Carrières-sous-Poissy. 
 

1.2 FORME DU CONTRAT 
Les prestations, objet du contrat, donneront lieu à un marché ordinaire conclu à prix global et 
forfaitaire.  
 

1.3 NATURE DU CONTRAT 
Le contrat est qualifié de marché public de travaux régi par le Cahier des Clauses Administratives 
Générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG-Travaux) tel qu’issu de l’arrêté du 30 mars 
2021. 
 

1.4 DUREE DU CONTRAT 
La durée du contrat est définie dans les pièces contractuelles.  
 

1.5 REALISATION DE PRESTATIONS SIMILAIRES 
En application de l’article R. 2122-7 du code de la commande publique (CCP), l'acheteur se réserve la 
possibilité de confier à l'attributaire du marché, des marchés complémentaires ayant pour objet la 
réalisation de prestations similaires à celles qui lui sont confiées au titre du marché, dans le cadre d'une 
procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence. 
 
La durée pendant laquelle ces nouveaux marchés pourront être conclus ne peut dépasser trois ans à 
compter de la notification du marché considéré. 

https://www.marches-publics.gouv.fr/
https://www.marches-publics.gouv.fr/
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1.6 CLAUSE OBLIGATOIRE D’INSERTION PAR L’ACTIVITE ECONOMIQUE 
L’EPAMSA, dans un souci de promotion de l’emploi et de lutte contre l’exclusion a décidé de faire 
application des dispositions de l’article L.2113-13 CCP en incluant dans cette consultation une clause 
sociale d’insertion obligatoire au titre de l’exécution du présent marché.  
Les modalités relatives aux clauses d’insertion sociale sont précisées dans l’annexe 3 de l’acte 
d’engagement.  
L’attention des candidats est attirée sur le fait que ceux-ci ne sont pas autorisés à formuler dans leur 
offre des réserves sur la clause obligatoire d’insertion par l’activité économique.  

2. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 
2.1 PROCEDURE DE PASSATION 

La consultation est passée selon une procédure adaptée en application des articles R.2123-1 2° et 
R.2321-1 CCP. Cette consultation fait suite à une déclaration sans suite de la consultation précédente 
relative au présent lot, au motif d’une insuffisance de concurrence sur ce lot.   
 

2.2 ORGANISATION DE L’ACHAT 

2.2.1 Allotissement 
Le présent contrat fait l’objet d’un allotissement selon les modalités de l’article L.2113-10 CCP.  
La création de ce franchissement prévoit un marché de travaux constitué de 3 lots : 

 Lot 1 – Passerelle – éclairage – pavage et VRD des culées : tous les travaux nécessaires à la 
construction de la passerelle (fondations, génie civil, charpente métallique et équipements) 
l’éclairage de la passerelle et des vestiges (fonctionnel et de mise en valeur) ainsi que les 
travaux de VRD des culées (étanchéité, réseaux, pavage, gardes corps en fonte et écran brise 
vue), 

 Lot 2 – Aménagements en rive droite et espaces verts : terrassements, VRD et génie civil du 
petit pont, travaux paysagers, 

 Lot 3 - Rénovation des vestiges du Vieux Pont de Poissy : restauration des parements en pierre 
de taille. Ces travaux concernent les deux rives : Poissy et Carrières sous Poissy, 

Il est précisé que le présent règlement de la consultation (RC) ne concerne que le lot n°3 – Travaux de 
rénovation des vestiges du Vieux Pont de Poissy, dont la consultation a été déclarée sans suite pour 
motif d’intérêt général, tenant à l’insuffisance de concurrence en ce que la présentation d’une seule 
offre au titre de ce lot ne permettait pas d’assurer une véritable concurrence et ne répond pas au but 
poursuivi par la mise en concurrence.  
Le lot n°1 relatif aux travaux de la passerelle a fait l’objet d’une procédure négociée en raison de sa 
complexité technique.  
Le lot n°2 fait l’objet d’une relance selon les articles L.2122-1  et R.2122-2s CCP en raison de son 
infructuosité.  
 

2.2.2 Nomenclature communautaire 
La (ou les) classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des 
marchés européens (CPV) sont :  
 

Lot Classification Intitulé 

3 

45262510-9  Maçonnerie de pierres 

45262512-3 Maçonnerie de pierres de taille 

45221119-9 Travaux de rénovation de ponts 

 

2.2.3 Contrat à tranches 
Sans objet.  
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2.2.4 Marché réservé 
Sans objet.  
 

2.3 ACCORD-CADRE 
Sans objet.  
 

2.4 PARTIES TECHNIQUES 
Sans objet.  
 

2.5 DISPOSITIONS RELATIVES AUX GROUPEMENTS D’OPERATEURS 

ECONOMIQUES 
Le marché pourra être attribué à une seule entreprise ou à un groupement d’entreprises. 
 
Possibilité de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de 
membres d’un groupement : 

☒Non 
ou en qualité de membres de plusieurs groupements : 

☒Oui 
Conformément à l’article R.2142-22 du CCP, l’acheteur n’impose pas de forme de groupement pour la 
présentation d’une candidature ou d’une offre.  
Toutefois, en cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour 
l'exécution du marché de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à 
l'égard de l'acheteur conformément à l’article R.2142-24 du CCP. 
Il est rappelé qu'en vertu de l’article R.2142-23 du CCP, « un même opérateur économique ne peut pas 
être mandataire de plus d'un groupement pour un même marché ». 
 

2.6 VARIANTES 
La remise de variante n’est pas autorisée. Aussi, toute offre variante sera déclarée irrégulière.  
 

2.7 PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES EVENTUELLES 
La présente consultation n’autorise pas la remise de prestations supplémentaires éventuelles.  
 

2.8 DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 
Le délai de validité des offres est fixé à 6 mois à compter de la date limite de remise des offres fixée 
en page de garde du présent document.  
 

2.9 VISITE DE SITE 
Dans le cadre de la préparation de leur réponse, les candidats peuvent se rendre sur site pour faire 
état de l’état des lieux, des possibilités d’accès, des difficultés éventuelles d’exécution des prestations 
et d’une manière générale des sujétions locales à prendre en considération pour sa spécialité.  
 
Les sites sont libres d’accès, les visites se déroulent à l’initiative des entreprises.  
 
En tout état de cause, les participants sont réputés parfaitement connaître les lieux, qu’ils les aient ou 
non visités. En conséquence, ils ne pourront élever aucune réclamation, ni former aucune demande 
d’indemnisation ultérieure tirée d’une prétendue méconnaissance du site.  
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3. DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES 
(DCE) 

Les soumissionnaires n’ont pas à apporter de complément aux pièces contenues dans le DCE. 
Cependant, s’ils s’aperçoivent d’erreur(s) ou d’omission(s), ils doivent le signaler.  
 

3.1 CONTENU DU DCE 
Le DCE contient les pièces suivantes :  

- le règlement de la consultation (R.C.) ;  
- le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) commun aux deux lots ;  
- la décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.) en format Excel et Pdf – partie 1 : 

Terrassements, VRD et GC ;  
- la décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.) en format Excel et Pdf – partie 2 : 

Travaux paysagers – plantations rive droite ;  
- le descriptif des prix (parties 1 et 2) ;  
- le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) chapeau (commun à tous les lots) ;  
- le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) du lot n°3 ;  

• les Annexes suivantes :  
- les documents annexes aux C.C.T.P. suivants :  

1. Dossier loi sur l’eau (y compris calcul des indicateurs « Habitats hygrophiles » et « non 
hygrophiles) : 20211119 – Dossier loi sur l’eau – SCE, 

2. Les plans de l’existant en dwg : 16.072 Poissy_DWG relevé existant_NEY, 
3. Etude historique Poissy et Carrières-sous-Poissy : étude historique Poissy et Carrières-

sous-Poissy, 
4. Un fichier 3d filaire de l’ouvrage : 16.072 Modèle filaire 3D_230628.3dm, 
5. Etude des vestiges : IDP 2013_Ancien pont de Poissy, 
6. Recueil préalable à l’inspection des ouvrages existants : POISSY_analyse documents, 
7. Vestiges, diagnostiques des structures : POISSY_notice diagnostic_indice_A, 
8. Recueil de données : POISSY_recueil de donnees, 
9. Rapport de diagnostic INRAP : RAP10440_OA11079, 
10. Synthèse d’étude comportement dynamique vent : Synthèse étude_Comportement au 

vent_VDenoel, 
11. Etude géotechnique : C.23.30076_Ind B_CARRIERE SOUS POISSY-G2 PRO, 
12. Rapport Initial de Contrôle Technique (RICT) : RICT_W0-6227-001, 
13. L’arrêté préfectoral N°2023/DRIEAT/SPPE/021 portant autorisation environnementale 

pour l’aménagement d’une passerelle de franchissement de la Seine à circulations douces 
entre les communes de Poissy et Carrières-sous-Poissy (78) et ses annexes, 

14. PGC : PGC-Passerelle-Poissy, 
15. Document VNF - Guide pratique pour des achats publics durables et climato-

responsables Intégrer un maillon fluvial dans la logistique des appels d’offres de grands 
chantiers publics : VNF-Boite-outils-juridiques-VF-fuide-national-16102017, 

16. Bathymétrie côté Poissy : Bathymétrie PK 72 à 82, 
- les pièces graphiques :  

1. 16.072 DCE S00 Situation existante, 
2. 16.072 DCE S01 Implantation, 
3. 16.072 DCE S02 Rive droite, 
4. 16.072 DCE S03 Zone centrale, 
5. 16.072 DCE S04 Rive gauche, 
6. 16.072 DCE S05.1 Pi4, 
7. 16.072 DCE S05.2 Pi 5, 
8. 16.072 DCE S05.3 Pi 3, 
9. 16.072 DCE S06 Culée Pi1, 
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10. 16.072 DCE S07 Culée Pi7, 
11. 16.072 DCE S08 Garde-corps, 
12. 16.072 DCE S09 Plan de géométrie, 
13. 16.072 DCE S10 Plan de tôle, 
14. 16.072 DCE S11 Détails 1, 
15. 16.072 DCE S12 Détails 2, 
16. 16.072 DCE S14 Details 3, 
17. DCE S50 à S53 Plans vestiges, 
18. 160835-DCE-MI-FS-P-1a-reseaux existants, 
19. 160835-DCE-MI-FS-P-1a-reseaux projetes, 
20. 160835-DCE-MI-OA-P-1b-plans_VRD, 

- le plan de phasage. 
 

Le DCE est intégralement et gratuitement téléchargeable sur le profil d’acheteur de l’EPAMSA à 
l’adresse internet suivante : www.marches-publics.gouv.fr 
 

3.2 MODIFICATION DE DETAIL AU DCE 
L’acheteur se réserve le droit d’apporter au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite fixée 
pour la réception des offres, des modifications de détail au DCE, dans le strict respect de l’égalité de 
traitement des candidats et d’accès à la commande publique ainsi que des règles de concurrence. Les 
candidats doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune 
réclamation à ce sujet.  
Toutefois, dans l’hypothèse où l’acheteur estime que le délai restant avant la remise des offres est 
trop court pour que les candidats prennent en compte le complément ou la modification apporté aux 
documents de la consultation, il peut décider d’accorder un délai supplémentaire pour permettre aux 
candidats de modifier leur offre en conséquence.  
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.  
 

3.3 RETRAIT DU DCE 
L’acheteur informe les candidats que le DCE est dématérialisé. Il ne peut en aucun cas être remis sur 
support papier ou sur support physique électronique.  
Les candidats doivent télécharger les documents dématérialisés du dossier, documents et 
renseignements complémentaires ainsi que l’avis d’appel public à la concurrence le cas échéant, via le 
profil d’acheteur : www.marchespublics.gouv.fr 
 
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition, l’acheteur invite les 
soumissionnaires à disposer des formats suivants pour faciliter leur téléchargement :  

• fichiers compressés au standard .zip 

• Adobe® Acrobat® .pdf 

• Rich Text Format .rtf 

• .doc ou .xls ou .ppt 

• .odt, .ods, .odp, .odg 

• le cas échéant, le format DWF 

• ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, .png 
 
En cas de difficulté quant au téléchargement du DCE, le candidat est invité à se rapprocher du support 
technique. Le service support www.marches-publics.gouv.fr vous assiste dans l’utilisation de la 
plateforme les jours ouvrés de 9h à 19h. 
 
 

file:///C:/Users/cdoumergue/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/EAPOF1G2/www.marches-publics.gouv.fr
file:///C:/Users/cdoumergue/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/EAPOF1G2/www.marchespublics.gouv.fr
file:///C:/Users/cdoumergue/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/EAPOF1G2/www.marches-publics.gouv.fr
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Anomalies éventuelles : un candidat ayant retiré le DCE est prié de signaler, dans les 48 heures qui 
suivent le retrait, toutes anomalies ou pièces manquantes auprès de l’acheteur. Passé ce délai, le DCE 
est considéré comme complet et sans observation.  

4. PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES 
OFFRES 

Le soumissionnaire remet un pli unique qui comporte :  

• un dossier de candidature ;  

• un dossier d’offre.  
 

4.1 PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
Il est rappelé que la totalité du dossier remis par les candidats doit être rédigée en langue française et 
exprimée en euro.  
 
Si les offres des soumissionnaires sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être 
accompagnées d’une traduction en français conformément à l’article R.2143-16 CCP. Cette traduction 
doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.  
 

4.2 ÉLEMENTS NECESSAIRES A LA SELECTION DES CANDIDATURES 
Conformément à l’article R.2143-3 CCP, il est demandé de fournir pour chaque candidat, ses sous-
traitants ou chaque membre du groupement le cas échéant, les documents et renseignements ci-après 
listés, nécessaires à l’évaluation de la capacité financière, professionnelle et technique minimale.  
 
Les soumissionnaires doivent produire les documents suivants :  

• Situation juridique :  

• lettre de candidature (formulaire DC1) comprenant la déclaration sur l’honneur pour justifier que 
le candidat n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner (case à cocher à l’article 
7.1 DC1) ;  

• déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (DC2) ;  

• le cas échéant, le formulaire DC4 (version au 01/04/2019) dûment complété et signé pour les 
demandes d’acceptation des sous-traitants, et d’agrément des conditions de paiement, pour tous 
les sous-traitants désignés au marché. Le candidat précisera la nature et le montant des 
prestations qu’il envisage de sous-traiter ainsi que la liste des sous-traitants qu’il se propose de 
présenter à l’agrément et à l’acceptation du pouvoir adjudicateur ;  

• pouvoir dûment signé : pouvoir de signature de la personne habilitée à engager la société 
(document attestant de la qualité de gérant de l’entreprise ou délégation de pouvoir de l’un des 
dirigeants lorsque le signataire des documents n’apparaît pas sur l’extrait KBIS fourni) ;  

• attestation d’assurance : une attestation d’assurance en responsabilité civile professionnelle 
signée, mentionnant :  

. la période de validité,  

. la nature des activités garanties,  

. le nom de la compagnie et le numéro de contrat.  

• Relevé d’identité bancaire (RIB) du soumissionnaire et de chaque cotraitant et sous-traitant le cas 
échéant ;  

• KBIS de moins de 3 mois pour le soumissionnaire, chaque cotraitant et sous-traitant le cas 
échéant ;  

• déclarations fiscales et sociales de moins de 6 mois ;  

• en cas de groupement, le mandataire doit justifier des habilitations nécessaires pour représenter 
les autres membres du groupement conformément à l’article R.2142-23 CCP.  
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• Capacités économique et financière :  

• déclaration du chiffre d’affaires global et du chiffre d’affaires (DC2) concernant les prestations 
auxquelles se réfère le contrat, au cours des trois derniers exercices. Le chiffre d’affaires minimal 
exigé ne peut être inférieur à 3 fois le montant estimé du marché.  
Le candidat peut prouver sa capacité financière par tout autre document considéré comme 
équivalent par l’acheteur s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des 
renseignements demandés relatifs à sa capacité financière.  

 

• Capacités techniques et professionnelles :  

• une liste de références similaires assorties d’attestations de bonne exécution. Ces attestations 
indiquent le montant, la date et le lieu d’exécution des travaux ;  

• les qualifications suivantes :  
. qualifications Qualibat ou équivalentes suivantes :  

o Qualibat 2194 : Restauration de pierre de taille et maçonnerie.  
 
La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
de qualifications professionnelles attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la 
prestation pour laquelle il se porte candidat.  
 
Conformément à l’article R.2143-13 CCP, le soumissionnaire n’est pas tenu de fournir les 
renseignements ou documents justificatifs listés ci-dessus, ainsi que ceux listés à l’article 7.4 du présent 
RC, dès lors que l’acheteur a la possibilité de les obtenir directement et gratuitement par le biais d’un 
système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel à 
condition que l’accès à celui-ci soit gratuit et le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature 
toutes les informations nécessaires à sa consultation, ou d’un espace de stockage numérique.  
 
De plus, conformément à l’article R.2143-14 CCP, le soumissionnaire n’est pas tenu de fournir les 
documents et renseignements qui ont déjà été transmis à l’acheteur lors d’une précédente 
consultation et qui demeurent valables. Il doit dans ce cas indiquer précisément les références de la 
consultation correspondante. Le soumissionnaire ne peut se prévaloir d’un quelconque manquement 
de l’acheteur en cas d’insuffisance des informations transmises.  
 
Candidature en groupement :  
En application des articles R.2142-3 et 2143-4 CCP, les groupements d’opérateurs économiques 
peuvent candidater à la présente consultation dans les conditions de l’article 2.5 du présent RC.  
 
Dans ce cas, le groupement fournit au titre de la candidature un document commun à l’ensemble de 
ses membres précisant :  

• la nature du groupement,  

• l’identification de chaque membre (nom, adresse, n° de téléphone, adresse mail, SIRET) et la 
répartition des prestations entre les membres du groupement,  

• l’identité du mandataire.  
 
Sous-traitance :  
Conformément aux articles L.2193-3s CCP, le titulaire d’un contrat peut, sous sa responsabilité et dans 
les conditions prévues au chapitre III du CCP, sous-traiter l’exécution de certaines parties de son 
contrat.  
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En application de l’article R.2193-3 CCP, lorsque la demande de sous-traitance intervient au moment 
du dépôt de l’offre, le candidat fournit à l’acheteur une déclaration mentionnant :  

a) la nature des prestations sous-traitées,  
b) le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé,  
c) le montant maximal des sommes à verser au sous-traitant,  
d) les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas 

échéant, les modalités de variation des prix,  
e) le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le candidat s’appuie.  

 
Il lui remet également une déclaration de son sous-traitant indiquant que celui-ci ne tombe pas sous 
le coup d’une interdiction de soumissionner.  
Le candidat utilise pour ce faire le formulaire DC4 disponible à l’adresse suivante : 
www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat. 
 
La notification du contrat emporte acceptation de sous-traitant et agrément de ses conditions de 
paiement.  
 

4.3 ELEMENTS NECESSAIRES AU CHOIX DE L’OFFRE 
Les soumissionnaires doivent produire les pièces suivantes :  

o Un acte d’engagement (A.E.) dûment complété. La signature n’est pas requise au stade de 
l’offre, toutefois si les candidats souhaitent remettre un document signé, ils doivent le faire 
avec un certificat de signature électronique valide,  

o La décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.) dûment complétée et transmise au 
format Excel, 

o Un mémoire technique spécifique à l’opération, justificatif des moyens mis en œuvre par le 
candidat pour l’exécution des prestations précisant notamment :  

➢ l’organisation des études : moyens humains et matériels mis en œuvre en interne et / 
ou en externe pour l’établissement des plans d’exécution. Dans le cas d’une 
externalisation, il est demandé au candidat de fournir les coordonnées et les 
références de l’organisme / société pressenti,  

➢ la présentation de l’organisation du chantier : présentation de l’organisation 
structurelle prévisionnelle (moyens humains, qualification et matériels spécifiques au 
chantier), installation, organisation de chantier, approvisionnements, procédés… ; 
précision des moyens d’encadrement envisagés par le candidat vis-à-vis de ses sous-
traitants et / ou intérimaires,  

➢ le planning optimisant les délais : planification et enchaînement des tâches, effectifs, 
ébauche de planning précisant les délais envisagés pour les principales tâches.  

 
Si le soumissionnaire estime devoir fournir plus d’éléments à la connaissance de l’acheteur, des 
pièces complémentaires peuvent être ajoutées en annexe du mémoire technique.  
 
AVERTISSEMENT : les mesures, les moyens et le personnel proposés par le soumissionnaire 
représentent un engagement de fond initial et doivent être scrupuleusement respectés lors de 
l’exécution des prestations.  
 
Le C.C.A.P., le C.C.T.P. et l’ensemble des documents remis par l’acheteur, à l’exception de ceux visés 
ci-dessus, ne sont pas à remettre dans l’offre. Seuls les documents détenus par l’acheteur font foi.  
Il est rappelé que la signature de l’A.E. vaut acceptation de toutes les pièces contractuelles.  
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5. CONDITIONS D’ENVOI ET DE REMISE DES PLIS 
5.1 TRANSMISSION ELECTRONIQUE 

Conformément aux articles R.2132-3 et 7 CCP, les soumissionnaires doivent transmettre leur offre 
uniquement via la plateforme de dématérialisation à l’adresse suivante : www.marches-
publics.gouv.fr avant la date et l’heure limites fixées en page de garde du présent R.C. 
 
Les conditions d’envoi et de remise des plis qui suivent s’imposent aux soumissionnaires. Toute remise 
sous une autre forme que celle imposée au présent R.C. entraîne l’irrégularité de l’offre.  
L’heure limite retenue pour la réception correspond au dernier octet reçu.  
 
Plis reçus hors délai (article R.2143-2 et R.2151-5 CCP) : les plis remis après la date et l’heure limites 
précitées ne seront pas retenus.  
 
Toutefois, l’EPAMSA examinera au cas par cas les situations dans lesquelles le soumissionnaire n’a pu 
remettre son offre dans les délais en raison d’un problème technique sur le profil d’acheteur. Pour 
cela, le soumissionnaire devra absolument justifier d’une part, qu’il a accompli en temps utile les 
diligences normales attendues d’un candidat pour le téléchargement de son offre et, d’autre part que 
le fonctionnement de son équipement informatique était normal.  
 
Si le soumissionnaire adresse plusieurs offres sous forme dématérialisée, seule la dernière offre reçue 
sera examinée.  
 
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition, l’acheteur invite les 
soumissionnaires à disposer des formats ci-dessous. Cette liste vise à faciliter le téléchargement et la 
lecture des documents. 
Pour tout autre format qui serait utilisé par le candidat, celui-ci devra transmettre l’adresse d’un site 
sur lequel l’acheteur pourra télécharger gratuitement un outil en permettant la lecture. A défaut, 
l’acheteur se réserve la possibilité de rejeter la candidature et/ou l’offre du candidat.  
. standard .zip 
. Adobe® Acrobat ® .pdf 
. Rich Text Format .rtf 
. .doc, .xls, .ppt 
. odt, ods, odp, odg 
. le cas échéant, le format dwg 
. ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, .png 
 
Le soumissionnaire est invité à :  

• ne pas utiliser certains formats, notamment les « .exe »,  

• ne pas utiliser certains outils, notamment les macros,  

• traiter les fichiers constitutifs de sa candidature et/ou de son offre préalablement par un anti-virus.  
 

5.2 PREREQUIS 
Le soumissionnaire reconnaît avoir pris connaissance des prérequis de la plateforme de 
dématérialisation et toute action effectuée sur ce site est réputée manifester le consentement du 
soumissionnaire à l’opération qu’il réalise.  
En cas de difficultés lors de la remise des plis, le soumissionnaire est invité à se rapprocher du support 
technique, disponible les jours ouvrés de 9h00 à 19h00. 
Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit ascendant de l’accès internet du 
soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. Le soumissionnaire doit s’assurer du 
chiffrement de son offre avant envoi et accepter l’horodatage retenu par la plateforme.  
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Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un programme informatique 
malveillant est détecté par l’acheteur peut faire l’objet par ce dernier d’un archivage de sécurité sans 
lecture dudit document. Ce document est alors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est 
informé. L’acheteur reste libre de réparer ou non le document contaminé. Lorsque la réparation aura 
été opérée sans succès, le document est rejeté.  
 

5.3 COPIE DE SAUVEGARDE 
Les soumissionnaires ont la possibilité d’adresser en complément de l’offre dématérialisée une copie 
de sauvegarde sous format papier et physique électronique conformément à l’article R.2132-11 CCP.  
Conformément aux dispositions de l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition 
des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde, lorsque le candidat aura transmis son 
dossier accompagné d’une copie de sauvegarde dans les délais impartis pour la remise des offres, cette 
copie (identifiée comme copie de sauvegarde) est placée dans un pli scellé et ouverte uniquement si :  
 
. un programme informatique malveillant est détecté dans les plis transmis par voie électronique,  
. une candidature ou une offre est reçue de façon incomplète, hors délais, ou n’a pu être ouverte, sous 
réserve que la transmission du pli ait commencé avant la clôture de la remise des offres.  
 
Dans le cas où l’acheteur impose la signature des offres, la copie de sauvegarde doit également être 
signée par le candidat. Le pli contenant la copie de sauvegarde est détruit par l’acheteur s’il n’est pas 
ouvert.  
 
Le pli cacheté contenant la copie de sauvegarde est envoyé ou remis à l’adresse ci-dessous et porte les 
mentions suivantes :  
 

EPAMSA – 1 rue de Champagne – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
Pli pour la consultation n°2023MMODM3N42T0000 : Construction d’une passerelle de 

franchissement de la Seine entre Poissy et Carrières-sous-Poissy – Lot n°3 – Rénovation des vestiges 
du Vieux Pont de Poissy 

Candidat : 
NE PAS OUVRIR – COPIE DE SAUVEGARDE 

 

5.4 SIGNATURE DES OFFRES 
La signature n’est pas demandée au stade de la remise des offres. Toutefois, les soumissionnaires qui 
le souhaitent peuvent remettre des documents signés. Dans ce cas, la signature doit se faire à l’aide 
d’un certificat de signature électronique valide, selon les modalités fixées par un arrêté du ministre 
chargé de l’économie figurant en annexe du CCP.  
Les certificats de signature électronique utilisés doivent être conformes au règlement n°910/2014 sur 
l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques dit 
« eiDAS ». La signature doit être une signature avancée reposant sur un certificat qualifié délivré par 
un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences du règlement.  
 
La liste de ces prestataires est publiée pour la France, par l’ANSSI : 
https://www.ssi.gouv.fr/administration/visa-de-securite/visas-de-securite-le-catalogue 
Pour les candidats européens, la Commission européenne tient également une liste des prestataires 
de confiance : https://webgate.ec.europa.eu/tl-browser/#/tl/FR/3 
Le candidat peut également utiliser un certificat ne figurant sur aucune de ces listes mais délivré par 
une autorité de certification, française ou étrangère, qui répond aux exigences équivalentes à l’annexe 
I du règlement.  
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Si le candidat utilise un autre outil de signature que celui du profil d’acheteur, il doit transmettre le 
mode d’emploi permettant de procéder à la vérification de la validité de la signature électronique. En 
revanche, lorsque le signataire utilise le certificat qualifié délivré par un prestataire de service de 
confiance qualifié répondant aux exigences du règlement et l’outil de création de signature 
électronique proposé par le profil d’acheteur, il est dispensé de transmettre la procédure de 
vérification de la signature électronique.  
 
Les certificats qualifiés de signature électronique délivrés en application de l’arrêté du 15 juin 2012 
relatif à la signature électronique dans les marchés publics, abrogé à compter du 1er octobre 2018, 
demeurent régis par ses dispositions jusqu’à l’expiration de leur date de validité. Seuls les formats de 
signature PAdES, CAdES et XAdES sont acceptés.  
 
Le soumissionnaire reconnaît que la signature à l’aide du certificat électronique qu’il s’est procuré vaut 
de sa part signature électronique au sens de l’article 1637 CCIV qui, entre les parties, a la même valeur 
juridique qu’une signature manuscrite. En cas de désaccord entre les parties, il appartient au 
soumissionnaire de montrer que le contenu des documents qu’il a transmis a été altéré.  

6. EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
L’EPAMSA procède en premier lieu à l’examen des offres. Seule la candidature de l’attributaire 
pressenti est examinée, conformément à l’article R.2161-4 CCP.  
 

6.1 EXAMEN DES OFFRES 
Conformément à l’article L.2152-1 CCP, l’acheteur vérifie que les offres sont régulières, acceptables et 
appropriées.  
 
Cas de l’offre anormalement basse : conformément aux articles L.2152-5s et R.2152-3s CCP, lorsqu’une 
offre semble anormalement basse, l’acheteur exige que l’opérateur économique fournisse des 
précisions et justifications sur le montant de son offre. Si, après vérification des justifications fournies, 
l’acheteur établit que l’offre est anormalement basse, alors celle-ci est rejetée sans être analysée.  
 

6.2 CRITERES D’ATTRIBUTION  
Le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse s’effectuera, conformément à l’article L.2152-
7 CCP, sur la base du dossier d’offre décrit à l’article 4.3 du présent document au regard de la 
combinaison des critères sous-pondérés suivants :  
 

Critère 1 – Prix : 60 points 
Critère 2 – Valeur technique : 40 points 

 
Le critère 1 – Prix sera noté sur 60 points au regard du montant total en euros hors taxes renseigné au 
sein de la DPGF selon la formule suivante : le candidat présentant l’offre la moins-disante se verra 
appliquer la note maximale de 60 / 60.  
Les offres des autres candidats seront notées comme suit :  
Note = prix le plus bas / prix du candidat à noter x 60.  
Le critère 2 – Valeur technique sera noté sur 40 points au regard des sous-critères définis ci-après :  
 

Sous-critères Nombre de points 

MEMOIRE TECHNIQUE 30 

Mode opératoire et organisation de chantier 30 

PLANNING 10 

 
 



RC – 2024MMODM3N42T0000 15 

Dans le cas où après notation de chaque offre, l'offre (les offres) présentant la meilleure valeur 
technique n'obtient (n'obtiennent) pas la note maximale, sa (leur) note sera systématiquement portée 
à 50. Les notes des autres offres seront corrigées suivant une règle de trois de façon proportionnelle à 
la meilleure note, selon la formule : 
 
Note corrigée = (Note obtenue x 40) / meilleure note technique avant correction 
 
En application des articles R.2152-1s CCP, l’acheteur peut régulariser les offres irrégulières à condition 
qu’elles ne soient pas anormalement basses et que la régularisation n’entraîne pas une modification 
substantielle de l’offre.  
 

6.3 EXAMEN DE LA CANDIDATURE DE L’ATTRIBUTAIRE PRESSENTI 
Au-delà des clauses d’exclusion prévues aux articles L.2141-1s CCP, l’acheteur vérifie les informations 
qui figurent dans la candidature. Cette vérification est effectuée dans les conditions prévues aux 
articles R.2144-3 à 5 CCP.  

7. ATTRIBUTION DU CONTRAT 
7.1 RECTIFICATION DES OFFRES 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles sont constatées dans l’offre du candidat, l’acheteur 
en informe celui-ci afin qu’il corrige son erreur dans les meilleurs délais.  
 

7.2 DEMANDE DE PRECISIONS 
Au besoin, lors de l’analyse des offres, l’acheteur peut interroger un (ou plusieurs) soumissionnaire(s) 
afin que celui-ci (ceux-ci) précisent la teneur de leur offre. Cette procédure se déroule dans des 
conditions de stricte impartialité, neutralité, transparence et équité.  
Il ne s’agit en aucun cas d’une négociation.  
 

7.3 NEGOCIATIONS 
Après examen des offres, l’acheteur se laisse la possibilité de procéder à une négociation par écrit ou 
lors d’une audition avec un ou plusieurs candidats du classement établi selon les critères énoncés ci-
dessus. Toutefois, l’acheteur se réserve la possibilité d’attribuer le contrat sans négociation, sur la base 
des offres initiales.  
 
En cas de négociation, l’invitation à négocier se fait par voie électronique, via le profil de l’acheteur. La 
négociation peut porter sur les propositions techniques et/ou financières des candidats.  
Plusieurs négociations peuvent se succéder si l’acheteur l’estime nécessaire. Après examen des offres 
ainsi négociées, un classement final est établi conformément aux critères de sélection décrits ci-
dessus.  
 

7.4 ATTRIBUTION DU CONTRAT 
L’offre la mieux classée est retenue à titre provisoire, en attendant que le (ou les) attributaires 
produisent les certificats et attestations définis ci-après.  
 
L’attributaire potentiel doit fournir, avant l’attribution du contrat, dans un délai communiqué en temps 
utile par l’acheteur, les pièces détaillées aux articles R.2143-6s CCP, sous réserve des pièces détenues 
par l’acheteur au titre de la présente consultation et toujours valables, notamment :  
. article R.2143-7 CCP : les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes 
compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales,  
. article R.2143-8 CCP : les pièces prévues aux articles R.1263-12, D.8222-5 ou D.8222-7, ou D.8254-2 
à 5 du code du travail,  
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. article R.2143-10 CCP : lorsque les autorités compétentes du pays d’origine ou d’établissement du 
candidat ne délivrent pas les documents justificatifs équivalents à ceux mentionnés aux articles 
R.2143-6 à 9 ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les motifs d’exclusion de la procédure de 
passation, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle 
procédure n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant une autorité 
judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d’origine 
ou d’établissement.  
Le candidat devra produire également en application des articles L.8254-1 et D.8254-2 à 5 du code du 
travail la liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de 
travail mentionnée à l’article L.5221-2-2°. Cette liste précise pour chaque salarié, sa date d’embauche, 
sa nationalité ainsi que le type et numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.  
Le candidat établi dans un état autre que la France doit produire un certificat établi par les 
administrations et organismes du pays d’origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays 
concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle 
procédure n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant une autorité 
judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d’origine 
ou d’établissement.  
Conformément à l’article R.2143-16 CCP, les documents visés ci-dessus établis par des organismes 
étrangers sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en français.  
Conformément à l’article L.241-1 du code des assurances, une attestation d’assurance décennale 
devra également être produite dans un délai maximal de 10 jours. 
A défaut de produire ces documents dans le délai imparti, l’offre du candidat attributaire sera rejetée 
et il sera éliminé. Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations 
nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué conformément aux dispositions de l’article R.2144-
5 CCP.  

8. MISE AU POINT 
Conformément à l’article R.2152-13 CCP, et en accord avec le soumissionnaire retenu, l’acheteur se 
réserve la faculté de procéder à une mise au point des composantes du contrat sans que celle-ci ne 
puisse remettre en cause les caractéristiques substantielles de l’offre ou du contrat, dont la variation 
est susceptible de fausser la concurrence ou d’avoir un effet discriminatoire. Il peut prévoir une 
réunion de mise au point. Un document de mise au point sera le cas échéant établi, signé des deux 
parties et annexé à l’AE.  

9. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 
étude, les candidats doivent faire parvenir exclusivement une demande écrite via la plateforme de 
dématérialisation dans la rubrique Questions/Réponses de la consultation.  
Seules les demandes adressées au moins 5 jours ouvrés avant la date limite de réception des offres 
feront l’objet d’une réponse de l’acheteur. Une réponse sera adressée au plus tard 4 jours ouvrés avant 
la date fixée pour la remise des offres à tous les candidats ayant téléchargé le DCE.  

10. VOIES DE RECOURS 
Organe chargé des procédures de recours :  
 
Tribunal Administratif de Versailles 
56 avenue de Saint Cloud – 78000 VERSAILLES 
Tél : 01 39 29 54 00 
Fax : 01 30 21 11 19 
Courriel : greffe.ta-versailles@juradm.fr 
URL : http://versailles.tribunal-administratif.fr 
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Organe chargé des procédures de médiation :  
 

CCIRA 
5 Rue Leblanc 75911 PARIS Cedex CEDEX 15 

Tel : 0182524272 
Fax : 0182524295 

Courriel : pref-ccira-versailles@paris-idf.gouv 

 

 Introduction des recours 

Cette décision peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal administratif compétent. Vous avez 
ainsi la faculté d’y exercer :  

-référé précontractuel antérieur à la date de signature du marché par la personne publique - (article 
L551-1 du code de justice administrative) - conditions de signature du marché indiquées aux articles 
R.2162-17 et R.2162-18 du CCP.  

-référé contractuel (articles L551-13s et R 551-7 CJA) dans les 31 jours suivant la publication de l'avis 
d'attribution au JOUE ou, en l'absence de publication d'un tel avis, dans les 6 mois à compter du 
lendemain du jour de la conclusion du contrat.  

-recours de pleine juridiction par tout candidat évincé dans un délai de 2 mois à compter de la parution 
de l'avis d'attribution annonçant la conclusion du marché. Le recours pour excès de pouvoir contre les 
actes préalables détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à compter de la 
conclusion (notification) du contrat (arrêt du conseil d'état du 16-07-07 - n°291545). 
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